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SÉANC8 DU 11 DÉCIŒBHE 1918. 

Projet de loi 
de recrutement pour la levée spéciale de 1919. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

-~-- 
MESSIEURS' 

Le Gouvernement croit répondre aux sentiments des membres de la 
Législature et du-Pays tout.entier en proposant de lever.xlans le pins bref 
délai possible une nouvelle armée, pour permettre <Ic renvoyer dans leurs 
foyers nos héroïques soldats qui ont reconquis si vaillamment notre 
indépendance. 

Cette armée serait formée des jeunes gens appartenant par leur âge aux 
levées de 1914 à -1919, qui 11'011t pas encore fourni de prestations militaires. 

li n'est pas sans intérêt de faire ici un exposé sommaire des mesures 
arrêtées par le Gouvernement depuis 1914, pour tenir les effectifs de l'armée 
à la hauteur j ugée nécessaire pa1· le haut commandement. 

Aux troupes mobilisées lors de l'ouverture des hostilités, vinrent se 
joindre un grand nombre de volontaires pour la durée de lu guerre, animés 
de la plus bel le ardeur patriotique. 

Cependant, en présence des forces ennemiessans cesse renouvelées aux­ 
quelles- notre armée devait tenir tête, le Gouvernement décréta d'appeler au 
service pour la Patrie tous les hommes âgés de '18 à 40 ans résidant dans la 
partie non occupée du territoire et à I'étrangcr. 

Les appelés forent classés en diverses catégories, suivant leur âge et leur 
situation de famille, et chaque groupe était appelé au fur et à mesure des 
besoins. 

Il n'eût pas été possible, en ces circonstances critiques, d'appliquer la loi 
de milice en vigueur en temps de paix, laquelle exige une organisation admi­ 
nistrative intacte et une procédure longue et minutieuse. 

Aussi, les arrêtés-lois des fer mars 191;5, 6 novembre -19H,, fer mar- 19i6, 
'21juillet19'16, 1°,. mai 1917 ct20 février 1918, déterminent-ils une procé­ 
dure simple et rapide, offrant néanmoins toutes garanties aux appelés. 
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Les circonstances actuelles permettent d'en revenir aux principes des 
lois de milice codifiées par l'arrêté royal-du 1er octobre 1915. 

Cependant, pour accélérer les opérations de recrutement qui vont s'effec­ 
tuer et rendre possible Ja libération rapide. de nos vétérans, le Gouverne­ 
ment propose 'de passer outre aux formalités de l'inscription etde maintenir 
en vigueur, celle année _encore~ le principe de la juridiction unique, tant en 
première instance qu'en appel.principe consacré par les arrêtés-lois susvisés. 

Des cornmissious de recrutement seront donc substituées aux conseils de 
milice et aux conseils d'aptitude et des commissions provinciales, aux cours 
d'appel (en tant que jugeant en matière de milice) et aux conseils de révision. 

Le projet de loi comporte, en outre, quelques modifications au chapitre 
des exemptions. 

Considérant que les familles dunt le chef ou deux enfants sont perdus pour 
elles par suite de Ja guel're, ont largement payé leur dette· à la Patrie, le 
projet crée l'exemption définitive en faveur des autres fils. 

Une autre disposition de la loi limite à trois Ic nombre de services prestés 
ou à prester par une même famille. 

Pa1· contre, il supprime l'exemption du chef de pourvoyance. 
Il a été constaté, en effet, pendant la longue période d'occupation que, 

<l'une façon générale, les exemptés de cette catégorie constituaient une charge 
plutôt qu'un soutien ponr leur famille. 
Il est à prévoir que cette situation fâcheuse perdurera aussi longtemps que 

notre industrie n'aura pas repris tout son essor." 
Les autres exemptions temporaires pour causes morales sont également 

supprimées, sauf en ce qui concerne les aspirants officiers de marine, les 
jeunes gens qui se consacrent au service de la Colonie et les veufs avec 
enfant 
Toutefois, les appelés qui, en temps normal, jouissent d'une dispense dans 

l'intérêt des cultes et de l'enseignement, mais qui néanmoins doivent servir 
en temps de guel're, n'entreront sous les armes, pour être affectés à des 
services humanitaires utiles à l'armée, qne si les nécessités du service mili­ 
taire l'exigent 1 au surplus, leurs droits à l'exemption renaîtront des que la 
démobilisation sera décrétée. 

Le Gouvernement croit pouvoir compter sui· le patriotisme des membres 
de la Législature pour mener rapidement à bonne fin la discussion du projet 
qui leur est soumis, afin de pouvoir appeler. la classe de !914 sous les armes 
vers la mi-janvier, celles de f915, 1916, 1917 et J918 successivement dans 
les six mois et celle de 19-19 vers le mois de septembre. 

Le 111 inistre de la Guerre, 

MASSO~. 

Le Jlittislre de t' Intérieur, 

DE BROQUEVILLE. 
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PROJET DE LOI 

de recrutement pour la levée spéciale 
de 1919. 

AIIJert, 
ROI DES HEl,GES, 

A tous présents et û venir, Sa lul. 

Sur la proposition tic Nos Minis­ 
ires de l'Intérieur et de [a Guerre: 

NOUS A\'ONS ABlltTÉ BT ARRÊTONS: 

Le projet de loi dont la teneur 
suit sern présenté, en Notre nom, 
aux Chambres législatives : 

AntICLE PRE&mm. 

Les opérations de milice se rap­ 
portant aux hommes de la classe de 
f914 qui ne sont pas entrés au ser­ 
vice actif sont annulées. Soul éga­ 
lement non avenus les exemptions, 
les dispenses et les sursis accordés 
en vertu des arr ôtés-lois des 1er mars 
mW, 6 novembre 19H>, fer mars 
!916, 21 juillet 1916, {•r mai Hlf 7 
et 20 février 1918. 

AnT. 2. 

La levée spéciale de 1919 ( classes 
de -f!H4, 191fi, H)l6,1917, 19i8 et 
1919) est régie par les dispositions 

\VETSONT\VEUP 

betreffende da werving voor de bijzon­ 
dere lichting van 1919. 

l{ONING DEil IJEl,GEN, 

Aan allen, frgenwoordigen c11 toeko­ 
menden, Heil! 

Op voorstel van onze Ministers 
van Binnenlandsehc Zaken c11 van 
Oorlog, 

\Vu nsnnsx nrŒLOTEN EN 

W 11 BEST.UIUN : 

Het wetsontwerp, waarvan de in­ 
houd volgt, zal uit Onzen naurn aan 
de Wetgevende Kamers onderwor­ 
pen worden : 

Eunsrs AllTIKRL. 

De militievcr+ichtingen betref­ 
fende de manschappen der klas 19l4, 
die niet i11 werkclijken dienst zijn 
getreden, worden nietig verklaard. 
Worden ook uietiz verklaurd elke r, ' 
vrijstelling, elke ontheffing en elk 
uitstel verleend krachtens de be­ 
sluit-wetten van t Maart -i9W, 
6 November 19 rn, t Maart 19:l6, 
2 l Juli HH6, 1 Mei !917 en 20 Fe­ 
bruari i918. 

ART, 2. 

De bijzondere lichting van 1919 
(klassen van 1!H4,191ö,1916, 1917, 
1918 en HH9) wordt beheerd door 
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des lois de milice coordonnées par 
arrêté royal du ter octobre ·f 9! 3, 
sauf <111'il y sera dérogé en les points 
suivants: 

CHAPITRE II. - De l'inscription. 

1. -· L'inscription se fail d'office 
par Ic Bourgmestre <JUi dresse, pou1· 
chaque classe, une liste, en double 
expédition, des jeunes gens qui ont 
été inscrits pour fa milice en 1915 
en vue de la levée de ·19i4, ainsi 
que des jeunes gens qui devaient 
être normalement inscrits en 1914-, 
J!){~ 1916 1917 1918 respective- u, , ' 
ment pour les levées <Ic 1915, 1916, 
1917, 19!8 cl 1919. 

Il sera en outre formé une liste. 
en double, des ajournés rattachés à 
la classe do f914. 

Jl. - Le fait d'avoir été porté 
indûment sur la. liste d'inscription 
n'implique pas pom· l'intéressé, 
l'obligation <le comparaître devant 
la commission de recrutement, non 
pins que la non-inscription ne Ic 
dégage de l'obligation de se présen­ 
ter spontanément devant ce collège, 
dans Jes conditions cl les délais 
prescrits. 

CHAPITRE III. - Des exemptions, 
des dispenses, des libérations et 
des exclusions. 

III. - La production des CCl'I ifi­ 
cats à l'appui des demandes d'exemp­ 
tion pour causes morales n'est. pas 
exigée. 
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de hcpalingcu der militiewetten 
samengeordend hij Koninklijk Be­ 
sluit van ·i October 1915. behalve 
afwijking voor de hiernavolgende 
punten : 

HOOFDSTUK 11 . .:... Vap de. inschrij­ 
ving. 

1. - De insehrijving geschiedt 
van ambtswege door den Burge­ 
meester die voor iedere klas op­ 
maakt ecne lijst, in tweevoudig 
arschrifl, van de jongelingen die in 
1915 voor de militie werden inge­ 
schreven met het oog op de lichting 
van i9t4, alsook van de jongelin­ 
gen, die rcgclmntig moesten ingc­ 
schreven zijn in !914-, 19m, 19t6, 
1~117 en 1918, oudcrscheidenlijk 
mor d c licht ingen van 19HS J HH 6, 
f!H7~ 1918en {919. 

Daarenboven wordt I in twee­ 
voud ig afschrift, eenc lijst opge­ 
maakt van de uitgestcldcn.die bij de 
klas van 1914 zijn aangeschreven, 

II. - Ilet feil dat <le belangheb­ 
bende Len onrechte op de insehrij­ 
vingslijst werd gcLracht, brengt 
niet mede dat hij verplicht is voor de 
wervingscommissie te verschijnen, 
evenmin als de niet-inschrijving hem 
ontslaat van de verplichting om 
vich uil eigen beweging bij dit col­ 
lege aan le melden onder de rnorge­ 
schreven voorwaarden en binnen 
de voorgeschreven termijnen. 

HOOFDSTUK III. - Van de vrijstel­ 
ling, ontheffing, ontslaging en uit­ 
sluiting. 

111. - Ovcrl1•g(Ti11g van ectuiz- ..,n l:' D 

schriften ter staving van annvl'ngen 
tot vrijstelling wegens zedelijke 
redenen wordt niet vereischt. 



Les juridictions contentieuses sta­ 
tuent sur le vu de Ioules pièces dont 
elles apprécient la valeur. 

IV. - Le littéra c de l'article fö 
des lois de milice coordonnées e-t 
mis hors d'application; cel article 
est en outre complété comme suit : 
f) Ceux dont le père ou deux 

frères ont été tués à l'ennemi, sont 
décédés des suitesde leurs blessures, 
sont portés disparus depuis six mois 
ou ont sacrifié leur vie pour la Patrie, 
pendant l'occupation. 

g) Ceux dont trois frères servent 
ou ont servi pendant la campagne, 
soit dans l'armée belge, soit dans 
une des armées alliées. - 

h) Si plusieurs fils d'une même 
famille sont appelés à concourir à la 
formation de Ja levée spéciale dt: 
i 919, les désignations éventuilles 
sont limitées nu nombre de trois, )' 
compris les services en vore d'ac­ 
complissement ou déjà accomplis 
pendant Ja campagne. 

Dans ce cas, les exemptions sorft 
accordées aux mariés d'abord, puis 
à ceux qui, par leur ftge, appar­ 
tiennent aux classes les plus an­ 
ciennes. 
i) Ceux qui ont été laits prison­ 

niers par l'ennemi, en cherchant à 
passer la frontière pour prendre du 
service dans l'armée et qui, de cc 
chef, onL été privés de leur liberté 
pendant six mois au moins. 

V. - Le militaire sous les dra­ 
peaux qui réunit l'une des conditions 
d'exemption prévues u l'article rn, 
peut s'en prévaloir en se conformant 
aux prescriptions <le l'article J7. 

lN,:14) 

De reehtsmaehten voor betwiste 
zaken doen uitspraak op vertoon van 
alle stukken, waarvan zij de waar­ 
de beoordeelen. 

1 V. - Litt. c van artikel US der 
samengeordende militiewetten valt 
buiten toepassing ; dit artikel wordt 

• daarenboven aangevuld als volgt : 
() Zij, waarvan de vader of twee 

broeders in den strijd gesneuveld,· 
aan de gevolgen hunner wonden 
overleden, als sedert. zes maanden 
verdwenen 'aangegeven zijn of: ge­ 
durende de bezetting, hun leven 
voor het Land hebben opgeofferd. 

g) Zij, waarvan drie broeders 
dienen of gediend hebben geduren­ 
de clen oorlog, hel zij in het Belgisch 
leger, hetzij in een der genlliëcrde 
legers. 

h) Indien verscheidene zonen 
van een zelfde g«·zin worden opge­ 
roepen om bij le dragen tot de vor­ 
ming der bijzondere lichting voor 
1919, zijn de-gebeurlijke dienstaau­ 
wijzingt•n beperkt op drie, daarin 
begrepen de loopcnde ol de reeds 
onder den oorlog vervulde diensten. 

1n dit geval worden de; vrijstel­ 
lingen verleend vooreerst aan de 
gehuwden, verder aan hen die, door 
hunnen leeftijd, tol de oudste klas­ 
sen behooren. 

i) Zij, <I ie door den vijand gl'van­ 
gcn ¾,;Cnomcn werden toen zij poog­ 
den over dl' grens te gaan om dienst 
te nemen in hel leger en «tie. uit 
dien hoofde, geffurende ten minste 
zes maanden, van hunne vrijheid 
werden beroofd. 

V. - Ire militair· onder de wa­ 
pens, die aan een der in artikel H, 
voorziene vrijslellingsvereischten 
vol doel, kan ze doen gelden met 
inachun-miug van het bepaalde in 
artikel 17. 
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En attendant que la Commission 
provinciale d'appel ait statué sur 
son sorl, il est envoyé en congé 
sans solde. 

VI. - L'article 16 t'SI mis hors 
d'application, sauf les lilt .. ,,, l, Y~ 
,i, et l. 

Toutefois, les appelés visés aux 
lilt. a, b. c, et d, désignés pour Ic 
service, n'entreront sous les armes, 
pour être employés à des offices 
humanitaires utiles à l'armée, Cil 

commençant par la classe la plus 
ancienne, que si les nécessités du 
service militaire l'exigent. · 

Au· surplus, dès que ln dérnohili­ 
sation de l'armée sera décrétée, ils 
reprendront leurs droits à l'exernp­ 
tion. 

En attendant que !a juridiction 
compétente ail statué sur leur· sort, 
ils seront envoyés en congé sans 
solde. 

VII. - Sont mis hors d-applica- 
1in11 les articles ·19 d 22 des lois de 
milice coordonnées. 

CHAPITRE IV. -- Des conseils de 
milice et des conseils d'aptitude. 

VIJi. - Des commissions de re­ 
crutement sont subst ituécs aux cou­ 
sr-ils de milice el aux eonsr-ils d'ap­ 
titude. 
Toutes les dispositions des lois de 

milice coordonnées qui se rappor­ 
tent aux conseils d'aptitude s'appli­ 
quent aux commissions de recrute­ 
ment en tant qu'elles ne sont pas en 
opposition avec la présente loi. 
lX. - Un ar, êté royal peut sub­ 

diviser chacune des commissions de 

1 

ln afwachling dat de Provinciale 
Commissie voor hooger beroep over 
zijn lot heeft uitspraak gedaan, 
wordt hij met verlof gezonden, zon­ 
der soldij. 

Vl. - Artikel i6 valt buiten toe­ 
passing, behalve de litt. e, {, 9, 
jen l .. 

De Lij de litt. a, b, c, en d be· 
dor-l.le opgnoepen~n, die voor den 
dienst zijn aangewezen, komen ech­ 
ter alleen dan onder de wapens om, 
te beginnen met de ou.lste klas, lie­ 
last te worden met humnnitaire, voor 
hel leger nuttige diensten, wanneer 
de noodwendigheden van den mili­ 
tairen dienst zulks vereischen. 

Voor het overige kunnen zij hunne 
rechten op vrijstelling opnlcuw doen 
gdden, zoodra lot de demobilisatie 
van liet leger is besloten. 
In afwachting dat de bevoegde 

rechtsmacht over hun geval -uit­ 
spraak doet, worden zij, zonder 
soldij, met verlof gezonden. 

VII. - De artikelen t9 en 22 der 
samenzvordcndc militiewetten val- •11 r., 
len buiten toepassing. 

HOOFDSTUK IV. - Van de mûitie­ 
raden en de geschikthoidsraden. 

VIII. - De militieraden en de ge­ 
schiktheidsraden worden door wer­ 
vingsconuuissiën vervangen. 

Al de ln-palingen van de samen­ 
geordende militiewetten, welke de 
gesehiklheidsrad<·n betreffen, zijn 
toepasselijk op de wervingscouimis­ 
siêu, in zoor erre zij niet si rijdig 
ziji1 met deze wet. 

_ IX. - Elke wervingscommissie 
kan bij Koninkl.jk Besluit in ver- 



( 7 ) 

recrutemeut en plusieurs sections. 

Dans cc cas, le Président de la pre­ 
mière section fixe Ic ressort tcrrilo­ 
rial des sections ainsi que le lieu el 
les dates de leurs séances. 

X. - La commission <Ic recrute­ 
ment ( ou la secl ion) a la même com­ 
position qnc Ic conseil- d'aptitude, 
saufque Ic président est choisi parmi 
les magistrats effectifs, suppléants 
ou honoraires et parmi les avocats 
inscrits au tableau depuis dix ans au 
moins et âgés de pl us de 40 ans, et 
que la durée de leur mandat n'est 
pas déterminée. 

Les membres militaires ne doivent. 
pas obligatoirement avoir le grade 
de capitaine. 

XI. - Comparaissent devant la 
commission <le recrutement, dans 
les conditions et délais prescrits, tous 
les jeunes gens susceptibles de figu­ 
rer sur les listes dont il est question 
au n° I ci-avant, à moins qu'ils ne 
fassent déjà partie de l'armée belge 
ou d'une des armées alliées. 

Sont considérés comme en faisant 
partie, les militaires qui, depuis le 
51 juillet 1914, ont été renvoyés 
duns leurs foyers comme inaptes au 
service, mis en congé sans solde ou 
licenciés pour quelque cause que _cc 
soit. 

En ce qui concerne la désignation 
pour les armes, la commission de 
recruterncntse eonforme à l'article28 
des lois codifiées. 

Les décisions sont notifiées aux 
compnrants séance tenante. 

scheidcne afdeelingen worden ver­ 
deeld. 

In dit geval bepaalt de Voorzit­ 
ter der eerste afdeeliug het ambts­ 
gebied der afdceliugen, alsmede de 
plaats en de datums van hunne ver­ 
gadcringen. 

X. - De wervingscommissie (of 
de afdecling) · is op g<>lijke wijze sa­ 
mengesteld als de gcschikthcids­ 
rnad, behalve : 1° dal de voorzitter 
gekozen wordt onder de werkelijke, 
plaatsvervangende or gc,'Vezen ma­ 
gistraten en onder de sedert ten 
minste tien jaar op de lijst gt'brachte 
en meer dan 40 jaar oud zijnde ad­ 
vocatcn ; 2° dat de duur van hun 
mandaat niet is bepaald.' 

Er wordt niet vcrcischt <lat de 
militaire leden den graad van· kapi­ 
tein hebben. 

XI. - .Moeten onder· de voorge­ 
schreven voorwaarden e11 binnen 
de voorgeschreven term ij ncn voor 
de commissie verschijnen al de [on­ 
gelingcn, die geschikt zijn om te 
worden ~cbracht. op <le lijsten, 
waarvan sprake in bovenstaand 
1l 11 tenzij zij reeds deel uitmaken 
van het Belgisch leger of van een der 
gcallië_erde legers. 
Worden aangezien als daarvan 

deel uitmakende, rie militairen die, 
sedert 31' Juli J9l4, naar huis wer- ~ 
den gezonden als ongeschikt zijnde 
voor den dienst, zonder soldij met 
verlof werden gezonden of oru 't even 
welke reden werden ontslagen. 

Wat de aanwijzing van de wapens 
betreft, gedraagt de wervingscom­ 
missie zich aan artikel 28 van de 
samengeordende wellen. 

De beslissi.rgen worden aan de 
verschijnendcn staande de vergade­ 
ri ng beteekend , 
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XII. - Le lilt. c de l'article 27 est 
mis hors d'application. 
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XII. - Litt. c van artikel 27 
valt buiten toepassing. 

CHAPITRE V. - De l'appel devant 
la cour d'appel etleconseil de revi­ 
sion. 

XIII. - Des commissions provin­ 
ciales d'appel sont substituées aux 
cours d'appel, en tant que j ugeaut en 
matière de milice cl aux conseils de 
révision dont clics ont la composi­ 
tion. 
Toutes les dispositions des lois de 

milice coordonnées qui se rappo1 tent 
aux conseils de révision s'appliquent 
aux commissions provinciales d'ap­ 
pel en tant qu'elles ne sont pas en 
opposition avec Ja présente loi. 

XIV. - Les Gouverneurs forment 
une liste des ajournés de la levée 
spéciale de 1919. 

CHAPITRE VII.- De l'incorporation. 

XV.-Les hommes désignés pour 
le service par les commissions de re­ 
crutement reçoivent, séance tenante, 
lecture d'un résumé des lois mili­ 
taires dont le texte est fixé par 
arrêté royal. 

Dès cc moment, ils acquièrent la 
qualité de militaire. 

Si la date fixée par a rrèté royal 
pour l'entrée de leur classe au ser­ 
vice actif n'est pas encore arrivée, 
ils sont renvoyés dans leurs foyers 
jusqu'à cette date. 

Les décisions des commissions de 
recrutement sont exécutoires non­ 
obstnn t appel. 

Les hommes désignés pour le ser­ 
vice sont répartis dans les corps el 

HOOFDSTUK V. - Van het beroep 
bij het hof van beroep en bij den 
herzfoningsraad. 

XIJI., - Provinciale cornmissiën 
vau beroep komen in de plaats der 
hoven van beroep, voor zoover zij 
uitspraak doen in militiczaken.envan 
d~ herzieningsraden welke samen­ 
gesteld zijn zooals die cornmissiën. 

Al de bepalingen van de samen­ 
geordende militiewetten betreffende 
de herzicningsraden zijn ook van 
toepassing op de provinciale corn­ 
missiën van beroep, voor zoover zij 
niet in si rijd zijn met deze wet. 

XlV. - De Gouverneurs maken 
eene lijst op van de uitgestelden der 
bijzondere lichting van 19-19. 

HOOFDSTUK VII.-Van de inlijving. 

XV. - Ann de manschappen, die 
door de wcrvingscommissiën voor 
den dienst zijn aangewezen, wordt 
staande de vergadering voorlezing 
gedaan van eene samenvatting der 
militaire wetten, waarvan de tekst 
bij koninklijk besluit wordt bepaald. 

Van dit oogcnblik af bekomen zij 
de hoedanigheid van militair. 

Indien de datum, bij Koninklijk 
Besluit vastgesteld voor hel binnen­ 
komen hunner klas, in werk elijken 
dienst, nog niet is aangebroken, 
worden zij terug naar huis gezonden 
lot dien datum. 

De beslissingen der wervingscorn­ 
missiën zijn uitvoerbaar niettegen­ 
staande hoogér beroep. 
De manschappen ,aangewC'zen voor 

den dienst, worden door de militaire 
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services par l'autorité militaire, en 
tenant compte des décisions des ju­ 

i,1 
ridiclions contentieuses. 

CHAPITRE VIII.- Des congés. 

XVI. - Dès ,1ue l'armée sera 
démobilisée, le chapitre des lois de 
milice coordonnées relatif au" con­ 
gés redeviendra exécutoire. 

CHAPITRE X. 
Dispositions pénales. 

XVII. - Le 1" de l'article 69 des 
lois de milice coordonnées est mis 
hors d'application. 

Cet article est complété comme 
suit ; 

4° L'appelé qui n'aura 1>as corn­ 
pa ru devant les juridiclions conten­ 
tieuses dans les conditions et les 
délais fixés. 

~
0 Est puni d'un emprisonnement 

de un mois à un an el tl'1111c amende 
de {00 à 1,000 francs: ou d'une de 
ces deux peines seulement, celui qui 
a changé de résidence pom· se sous­ 
traire aux opérations de recrutement 
ou u, dans le même hut, employé 
des manœuvrcs frauduleuses. 

XVIJI.- La partie de l'article 7-1 
des lois de milice coordonnées, 
visa ut la mise à la disposi lion du 
Ministre de la guerre pour un terme 
de huit ans, est hors d'application. 

Il en est de même des articles 73, 
74 et 75. 

overheid ingedeeld in de korpsen 
en in de diensten, met Inachtneming 
der beslissiugen van de rechts­ 
machten in betwiste zaken, 

HOOFDSTUK VIII. - Van de 
verloven. 

X VI. - Zood ra het leger gede­ 
mohiliseerd is, wordt het hoofdstuk 
der samengeordende militiewetten 
aangaand e de verloren weer uit­ 
voerbaar. 

HOOFDSTUK X. - Straf­ 
bepalingen. 

XVII. - ~r 1° van artikel 69 der 
samengeordende militiewetten valt 
buiten toepassing. 

Dit artikel wordt aangevuld als 
volgt : 
4° De op~eroepenc die voor de 

. rechtsmaehtcn in betwiste zaken 
onder de vastgestelde voorwaarden 
en binnen de vastgestelde termij­ 
nen niet is verschenen. 

!$0 Wordt gestraft met eene ge­ 
vangenisstraf van ééne maand tot 
één jaar, en met cene boete van 100 
tol 11000 frank of met slechts ééne 
dezer straffen, hij die va» verblijf­ 
plaats veranderde om zich aan de 
wervinzsvcrriehtiuäen te onttrek- n u 

ken of, met dit doel, bedrieglijke 
middelen gebruikte. 

XVIII. - Het deel van artikel 71 
der samengeordende militiewetten 
betreffende het ter beschikking stel­ 
len van den A-liniste1· van Oorlog 
voor ceneu termijn van acht jaar, 
rail buiten toepassing. 

Hetzelfde geldt voor <le artikelen 
73~ 74 en 7ä. 
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AnT. 5. 

Les arrêtés-lois des 1°r et 16 no­ 
vembre ! 9f 8 sont abrogés. 

Donné à Bruxelles, le J ! décern­ 
bre 1918. 

ART. 5. 

~ De besluit-wetten van i eu lä 
November 1918 worden ingetrok­ 
ken. 

Gegeven te Brussel, den Hn De­ 
cember 1918. 

ALBERT. 

Par le Roi : 

Le Ministre de ïhuérieur, 

Van 's Konings wcge : 

Mini.ster vat& Bùmenlandsehe 
Zaken, 

DE BROQOEVILLE. 

Le Ministre de la Guerre) De Minister vwi 001·log, 

MASSOif. 
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Kamer der Volksvertegenwoordig_ers. 
VERGADERING V,\N H D11CRl\lBIHl HH8. 

Ontwerp van · wet 
betreffende de werving voor de bijzondere lichting van 1919. 

·-___.,.,..,. •• ::::"r(_'l--\":C-··- .... - 

MEMORIE VAN TOELICHTING, 

MIJNE H EHREN ~ 

De RPgeering denkt <le tolk te zijn van de Wetgevende Kamers en van 
gansch heL Land, wanneer zij voorstelt, binnen den kortst mogelijken tijd 
een nieuw leger te lichten ten einde onze heldhaftige soldaten, die onze 
onafhankelijkheid zoo moedig hebben heroverd, met verlof naar huis te 
zenden. 

Dit leger zou bestaan uit dejongelingen, die tot de lichtingen van 1914 tot 
i9t 9 hchoorcn ,vcgrns hunnen leeftijd en nog geen militairen dienst hebben 
gedaan. 

Het is niet zonder belang, hier beknopt te wijzen op de maatregelen die 
sedert i 9 t 4 door de Regcering werden getroffen om het leger zoo sterk te 
houden als door het hoog bevelhebberschap noodig werd geacht. 

Bij de troepen , gemobiliseerd bij den aanvang der vijandelijkheden, voeg­ 
den zich talrijke vrijwilligers voor den duur van den oorlog, en wel 
met de meest vaderlandsche geestdrift. 

Doch, daar de vijandelijke krachten, waaraan ons leger het hoofd moest 
bieden, steeds werden hernieuwd, besloot de Rrgeering, tot.'s Lands verde­ 
diging op le rocpc11 al de mannen van f 8 tot 40 jaar, die in het niet bezette 
deel van het grondgebied en in het buitenland verbleven. 

De opgeroepenen werden naar hun leeftijd eu hun g<>zinstoestand inge­ 
deeld in onderscheidene groepen en elke groep werd opgeroepen naar 
gelang het noodig was. 
In dezen bezwaarlijken toestand ware het niet mogelijk geweest) de in 

vredestijd van kracht zijnde militiewet toc te passen; daartoe zijn immers 
vereischt eene ougestoorde bestuurlijke regeling, alsmede ecue lange r n 
nnuwgezette behandeling. 

Ook bepalen de hesluil-wcuen van 1 Maart 191ö, 6 November .f9 H,, 
! Maart 1916, ':21 Juli 1916, t Mei 19{7 en 20 Februari 1918 eeue eenvou- 
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dige en snelle behandeling, welke niettemin alle waarborgen oplevert voor 
de opgeroepenen. 

De tegenwoordige omstandigheden laten loc, terug te komen tot de begin- - . 
selen der militiewetten samengeordeud bij Koninklijk Besluit van J Octo- 
ber 1915. 

Evenwel, om de verrichtingen der aan te vangen werving ~e bespoedigen 
en de snelle vrijstelling onzer veteranen mogelijk te maken, stelt de Reieering 
voor, over· de formaliteiten der inschrijving heen te slappen en nog voor 
dit jaar van kracht te laten het beginsel der enkele rechtsmacht, zoo in 
eersten aanleg als in beroep, - beginsel vastgesteld door hooger genoemde 
besluit-wellen. 
W erviugscommissiên zullen dus de militieraden en de geschiktheidsraden 

vervangen ; evenzoo zullen <le provinciale commissiën de hoven van beroep 
(voor zoover zij militiezaken behandelen) en de herzieningsraden vervangen. 

Het wetsontwerp bevat bovendien eenige wijzigingen in hel hoofdstuk del' 
vrijstclti ngrn. 

Overwegende, dat de gezinnen, die den vader of twee kinderen ten 
gevolge van den oorlog hebben verloren, ruimschoots hun tol aan het 
Vaderland hebben betaald, bepaalt het ontwerp dat de overige zonen voor­ 
goed vrijgesteld zijn. 
Eenc andere bepaling der wet beperkt tot drie het getal diensten, door een 

zelfde gezin verleend of le verleenen . 
Het schaft daarentegen de vrijstelling als kostwinner af. 
Men heeft inderdaad gedurende het lange tijdsverloop der bezetting 

kunnen vaststellen dat, over het algemeen, de vrijgestelden dezer klas eer 
een last dan een steun voor hun familie waren. 

Het is te voorzien <lat deze bezwaarlijke toestand zal voortduren, zoolaug 
onze nijverheid hare volle ontwikkeling niet zal hernomen hebben. 

De andere tijdelijke vrijstellingen om zedelijke redenen zijn eveneens 
afgeschaft, behalve wat aangaat de adspirant-officieren der marine, de jonge­ 
lingen, die in den dienst der Kolonie treden, en de weduwnaars met kin­ 
deren. 

De opgeroepenen, die in gewonen tijd zijn vrijgesteld in het belang van 
de cerediensten en van het onderwijs, doch' die niettemin in oorlogstijd 
moeten dienen) zullen slechts onder de wapens treden om verbonden te 
worden aan de humanitaire diensten, indien de noodwendigheden vau den 
krijgsdienst het vereischeu , overigens zullen hunne rechten op de vrijstel­ 
ling opnieuw gelden, zoodra tot de demobilisatie zal besloten zijn. 

De Regeering meent te mogen rekenen op de vaderlandsliefde van de 
leden der \Velgeving om spoedig de bespreking van hel ontwerp, dat hun 
wordt onderworpen, tot een goed einde le brengeu , om de klas van 1914 
onder de wapens te kunnen oproepen tegen half-Januari, die van 1915, 1916, 
i9t7 en 1918 achtereenvolgens binnen zes maanden, en die van !919 tegen 
de maand September. 

De .Minister vcm Oorlog, 
MASSO~. 

De Aliniste,· van Binnenlaudsch» Zakw, 
DE BROCQUEVILLE. 
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PROJET DE LOI 

de recrutement pour la levée spéciale 
de 1919. 

Alllert, 
ROI DES llEl,GES, 

/1 tous présents et à ueuir, Salut. 

Sur Ja proposition de Nos Minis­ 
tres de l'Intérieur et de la Guerre, 

NOUSAîONS ABRtTiETARRtTONS: 

Le projet de loi dont la teneur 
suit sera présenté, en Notre nom, 
aux Chambres législatives : 

ARTJCLE PREMIER, 

Les opérations de milice se rap­ 
portant aux hommes de la classe de 
i914 qui nesont pas entrés au ser­ 
vice actif sont annulées. Sont éga­ 
lement non avenus les exemptions, 
les dispenses et les sursis accordés 
en vertu des arrêtés-lois des 1 ,r murs 
Hl'lö, 6 novembre 19H>, jer mars 
J9-I6 2-I juillet 1916 -ter mui -t9t7 ' ' ' et 20 février f 918. 

ART. 2. 

La levée spéciale de :1919. ( classes 
de 1914, 191~~ ·t916,-t917, f918 et 
i9i9) est régie par les dispositions 

WRTSONTWERP 

betreffende de werving voor de bijzon­ 
.dere lichting van 1919. 

Alt1ert, 
KONl~G llEII REl.,Gl~N, 

Aon allen) tegenwoordigen en toeke­ 
menden, Heil l 

Op voorstel van onze Ministers 
van Binnenlandsche Zaken en van 
Oorlog, 

\VJJ UEllBEN BESLOTEN EN 

Wu BESLUITEN : 

Hel wetsontwerp, waarvan de in­ 
houd volgt, zal uit Onzen naam aan 
de Wetgevende Kamers onderwor­ 
pen worden: 

Eensrs ARTIKRL • 

De militieverrichtingen betref­ 
fende de manschappen der klas 1914, 
die niet i11 werkelijken dienst zijn 
getreden, worden nietig verklaard. 
Worden ook nietig verklaard, elke 
vrijstelling, elke onthefiing en elk 
uitstel verleend krachtens de he­ 
slui t-wetten van -t Maart 19W, 
6 November f9fö, {·Maart 1916, 
21 Juli HH61 1 Mei J917 en 20 Fe- 

. hruari 1918. 

Anr. 2. 

De bijzondere lichting van i9f9 
(klussen van 1914,Hlfö,1916, 1917, 
1918 en !919) wordt beheerd door 
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des lois de milice coordonnées .. par 
arrêté royal du 1er octobre HH3, 
sauf qu'il y sera dérogé en les points 
suivants: 

( 4 ) 

CHAPITRE JI. - De I'Inscription. 

I. - L'inscription se fait d'office 
par Ic Bourgmestre (lui dresse, pour 
chaque classe, une liste, en double 
expédition, des jeunes gens qui ont 
été inscrits pour la milice en 19J3 
en vue de la levée de 1914, ainsi 
que des jeunes gens qui devaient 
être normalement inscrits eu 1914, 
f91t>, 1916, -1917, 1918 respective­ 
ment pour les levées de 19W, 19J6, 
19t 7 /1918 et 1919. 

Il sera en outre formé une liste, 
en double, des ajournés rattachés à 
fa classe de ·1914. 

ll. - Le fait d'avoir été porté 
indûment sur la liste d'inseription 
n'implique pas pour l'intéressé, 
l'obligation de comparaître devant 
la commission de recrutement. non 
pins que ln non-inscription ne Ic 
dégage de l'obligation de se présen­ 
ter spontanément devant ce collège, 
dans les conditions et les délais 
prescrits. 

CHAPITRE III. - Des exemptions, 
des. dispenses, des libérations et 
des exclusions. 

III. - Ln production des eertifi­ 
cals à l'appui des dernaurles d'cxemp­ 
tion pour causes morales n'est pas 
exigée. 

de bepalingen der militiewetten 
samengeordcnd bij Koninklijk Be­ 
sluit van t October 1915: behnlve 
afwijking mor de hiernavolgende 

t punten : 

HOOFDSTUK ll. - Van de inschrij­ 
ving. 

1. - De inschrijving geschiedt 
van ambtswege door den Burge­ 
meester die mor iedere klas op­ 
maakt eene lijst, in tweevoudig 
afschrift, van de jongelingen die in 
1915 voor de- militie werden ingc- ., 
schreven met het oog op de lichting 
van 1914, alsook van de jongelin­ 
gen, die regelmatig moesten ingc­ 
schreven zijn in HH4, 19HS, HH 6, 
HJt 7 en 1918, onderscheidenlijk 
voor de lichtingen van 19tt>, f 916, 
i9t7, 1918 en 1919. 

Daarenboven wordt, in twee­ 
voudig afschrift, eene lijst opge­ 
maakt van de uügcstcldcn.die bij de 
klas van 1914 zijn aangeschreven. 
Il. - Ilet feit dn_t de belnnghcb­ 

bende ten onrechte op de insehri]­ 
viugslijst werd gebrad11, brengt 
niet mede dat hij verplicht is voor de 
wervingscommissie le verschijnen, 
evenmin als de niet-inschrij ving hem 
ontslaat van <le verplichting om 
vieh uil eigen lwwegiug bij dit col­ 
lege aan te melden onder de voorge­ 
schreven voorwaarden en binnen 
de voorgeschreven termijnen. 

HOOFDSTUK III. - Van de vrijstel­ 
ling, ontheffing, ontslaging en uit­ 
sluiting. 

Ill. - Overkggi11g van gctnig­ 
schriften ter sluvinj; van aanvragen 
tot. vrijstelling wegens zedelijke 
redenen wordt niet x_ereischt, 
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Les juridictions contentieuses sta­ 
tuent sur le vu de toutes pièces dont 
elles apprécient la valeur. 

IV. - Le littéra c de l'article Hi 
des lois de milice coordonnées C!-t 

mis hors d'application; cet article 
est en outre complété comme suit : 
f) Ceux dont le père ou deux 

frères ont été tués à l'ennemi, sont 
décédés des suites de leurs blessures, 
sont portés disparus depuis six mois 
ou ont sacrifié leur vie pour la Patrie, 
pendant l'occupation. 

g) Ceux dont trois frères servent 
ou ont servi pendant la campagne, 
soit dans l'armée belge, soit dans 
une des armées alliées. 

h) Si plusieurs fils d'une même 
famille sont appelés.à concourir à la 
formation de la levée .spcciale d1: 
HH9, les désignations éventut lles 
sont limitées au nombre de trnis, y 
compris les services en vore d'ac­ 
complissement ou, déjà accomplis 
pendant. la campagne. 

Dans ce cas, les exemptious sont 
accordées aux mariés d'abord, puis 
à ceux qui, pal' leur âgt•, appar" 
tiennent aux classes les plus an­ 
ciennes. 

i) Ceux qui ont été Iaits 111·1s011- 
uiers par l'ennemi, en cherchant à 
pttsser Ia frontière pour prendre du 
service dans l'armée el qui, de cc 
chef, ont été privés de leur liberté 
pendant six mois au moins. · 

V. - Le militaire sous les dra­ 
peaux qui réunit l'une des conditions 
d'exemption prévues à l'article il>, 
peul s'en prévaloir en se conformant 
aux prescriptions.de l'article f7. 

De reehtsmaehten voor betwiste 
zaken doen uitspraak op vertoon fan 
alle stukken, waarvan zij de waar­ 
de beoordeelen. 

1 V. - Litt. c van artikel {5 der 
samengeordende militiewetten · valt 
buiten toepassing ; dil artikel wordt 
daarenboven aangevuld als volgt : 
fJ Zij, waarvan de vader of twee 

broeders in den slrijcl gesneuveld, 
aan de gevolgen hunner wonden 
overleden, als sedert. zes maanden 
verdwenen aangtge,·en zijn -r, ge­ 
d ureude de bezetting, hun leven 
voor het Land hebben opgeofferd. 

K) Zij, waarvan drie ~ro.-ders 
dienen of gedi('nd hebben gc1luren­ 
de den oorlog, hetzij in her. Belgisch 
leger, hetzij in een der geaHiëcrde 
legers. 

h) Indien verscheidene zonen 
van een zelfde g<'zin worden opge­ 
roepen om bij te dragen lot de vor­ 
rning der bijzondere lichting voor 
{919, zijn de gd,eurlijke dienstann­ 
wijzingen beperkt op drie, daarin 
begrt·pen de loopende of de reeds 
onder deu oorlog vervulde diensten. 
ln dit geval worden de vrijstel­ 

lingen verleend vooreerst aan de 
gehuwden, verder aan hen die, door 
hunnen leeftijd, lol de oudste klas­ 
sen ln-hooren. 
i) Zij, die door den vijand gevan­ 

gen genomen werden toen zij poog­ 
den over dt> gre11s te gaan om dienst 
te nemen in het leger en die. uit 
dien hoofde, gedurende ten minste 
zes maanden, van hunne vrijheid 
werden beroofd. 

V. - Ire militair onder de wa­ 
pens, die aan een «Ier in artikel H, 
voorziene vrljstcllingsvereisehten 
vnhloet , kan ze dor n gelden met 
inucluncming van het bepaalde in 
artikel ·17. 
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En attendant que la Commission 
provinciale d'appel ait statué sur 
son sort, il est en voyé en congé 
sans solde. 

VI. - L'article i6 rsi mi" hors 
d'application, sauf les nu. <', f, fh 
.f, etl. 

Toutefois, les appelés visés aux 
litt. a, b. c, et d, désignés pour .le 
service, n'entreront sous les armes, 
pom· être employés à des offices 
humanitaires utiles à l'armée, e11 

commençant par la classe la plus 
ancienne, que si 11'S nécessités du 
service ~litairr. l'exigent. 

Au surplus, dès que la démobili­ 
sation de l'armée sera décrétée, ils 
reprendront leurs droits il l' fX('mp­ 
lion. 

En attendant que la juridiction 
compétente ait statué sur lem· sort, 
ils . seront en voyés en congé sans 
sol rie. 

VII. - Sont mis hors d-applica­ 
tion les articles 19 d 22des lois de 
milice coordonnées. 

CHAPITRE 1v: - Des conseils de 
milice et d~s conseils d'aptitude. 

VIII. - Drs commissions de rc­ 
cruteuieut sont suhst ituees aux cou­ 
seils de milice et aux .eonsl'ils d'np­ 
titude. 
Toutes les dispositions des lois de 

milice coordonnées qui se rappor­ 
tent aux conseils d'aptitude s'àppli­ 
queut aux commissions de recrute­ 
ment eu lant qu'elles ne Bont pas en 
opposition uvec la présente loi. 

IX. ~·011 arrêté royal peut suh­ 
diviser chacune des commissions de 

l In afwachting dat de Provinciale 
Commissie voor hooger.heroep over 
zijn lot heeft uitspraak gedaan, 
wordt hij met verlof gezonden, zon­ 
der soldij. 

Vl. - Artikel f 6 valt buiten toe­ 
passing, behalve de litt. e, f> 9, 
jen l .. 

De Lij de litt. a,- b, c, en d he­ 
dor-l.le opgeroepenen, die voor den 
dienst zijn aangewezen, komen ech­ 
ter alleen dan onder de wapens om, 
te beginnen met de oudste klas, be­ 
last te worden met humanitaire, voor 
hel leger nuttige diensten, wanneer 
de noodwendigheden van den mili­ 
tairen dienst zulks vereischen. 
Voor hel overige kunnen zij hunne 

rechten op vrijstelling opnieuw doen 
gelden, zoodra lot de demobilisatie 
van het leger is besloten. 
ln af wachting dat de bevoegde 

rechtsmacht over hun geval uit­ 
spraak doet, worden zij, zonder 
soldij, met verlof gezonden. 

VII. - De artikelen i9 en 22 der 
samengeordende militiewetten val- 

" 
len buiten toepassing. 

HOOFDSTUK IV. - Van de militie­ 
raden en de geachiktheldsraden. 

VIII. - De militieraden en de ge~ 
schiktheidsraden worden door wer­ 
vingsconunissiën vervangen. 

Al de î1qrnlingc11 van de samen­ 
georrllade militiewetten, welke de 
geschikthcidsra<lt·n betreffen, zijn 
toepasselijk op de wervingscounnis­ 
siën, in zooverrc zij niet strijdig 
zijn met deze wd. 

IX. - Elke wcrvingsconunlssic 
kon bij Koniukhjk Besluit in ver- 
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recrutement en plusieurs sections. 

Dans cc cas, le Président de la pre­ 
mière section fixe Ic ressort territo­ 
rial des sections ainsi que le lieu et 
les dates de leurs séances. 

X. - La commission de recrute­ 
ment (ou la section) a la même eom­ 
position qne Ic conseil d'upritnde, 
s aufqne Ic président est choisi parmi 
les magistrats eflectifs, suppléants 
ou honoraires et parmi les avocats 
inscrits au tableau depuis dix ans au 
moins et âgés de plus <ie 40 ans, et 
que la durée de leur mandat n'est 
pas déterminée. 

Les membres militaires ne doivent 
pas obligatoirement avoir le grade 
de capitaine. 

XI. - Comparaissent devant la 
commission de recrutement, dans 
les conditions et délais prescrits, tous 
les jeunes gens susceptibles de figu­ 
rer sur les listes dont il est question 
au n° I ri-avant, à moins qu'ils ne 
fassent déjà partie de l'armée belge 
ou d'une des armées alliées. 

Sont considérés comme en faisant 
partie, les militaires qui, depuis le 
51 juillet !914, ont été renvoyés 
dans leurs foyers comme inaptes an 
service, mis en congé sans solde ou 
licenciés pour quelque cause que ce 
soit. 

En ce qui concerne la désignation 
pour les armes, la commission de 
recru temen tsc conforme à l'article 28 
des lois codifiées. 

Les décisions sont notifiées aux 
compnrunts séance tenante. 

scheidene afdeelingen worden ver­ 
deeld. 
ln dil geval bepaalt de Voorzit­ 

ter der eerste afdeeling het ambts­ 
gebied der afdeclingcn, alsmede de 
plaats en de datums van hunne ver­ 
gaderingen. 

X. - De wervingscommissie (of 
de afdeeling) is op gelijke wijze sa­ 
mengesteld als de geschiktbeids­ 
raad, behalve :· !0 dat de voorzitter 
gekozen wordt onder de werkelijke, 
plaatsvervangende of ge,Hzcn ma­ 
gistraten en onder de sedert ten 
minste tien jaar op de lijstgebrachte 
en meer dan 40 jaar oud zijnde ad­ 
vocaten ; 2° dat de duur van hun 
mandaat niet is bepaald. 

Er wordt niet vereischt dat de 
militaire leden den graad van kapi­ 
tein hebben. 

XL - Moeten onder de voorgc­ 
schreven voorwaarden e11 binnen 
de voorgeschreven termijnen voor 
de commissie verschij neu al de jon­ 
gelingen 1 die. geschikt zijn om te 
worden gebracht. op <ie lijsten, 
waarvan sprake in bovenstaand 
n' 11 tenzij zij reeds deel uitmaken 
van het Belgisch leger of van een der 
gealliëerde legers. 
,v orden aangezien als daarvan 

deel uitmakende, de militairen die, 
sedert 51 Juli rn 14, naar huis wer­ 
den ~ezonden als ongeschikt zijnde 
voor den dienst, zonder soldij met 
verlof werden gezonden of 0111 't even 
welke reden werden ont.slagen. 

Wat de aanwijzing van de wapens 
betref'[, gedraagt de wcrvingscom-. 
missie zich aan artikel 28 van de 
samengeordende wel ten. 

· De beslissi 'lgcn worden aan de 
verschijncuden staande de vergade­ 
ring beteekend, 



XII. - Le litt. c de l'article 27 est 
mis hors d'application. 

CHAPITRE V. - De l'appel devant 
la cour d'appel et le conseil de revi­ 
sion, 
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xn. - Litt .. c van artikel 27 
valt buiten toepassing. 

XIII. - Des commissions provin­ 
ciales d'appel sont substituées aux 
cours d'appel, en tant que jugeant en 
matière de milice et· aux conseils de 
révision dont elles ont la cornposi­ 
tion. 
Toutes les dispositions des lois de 

milice coordonnées qui se rapportent 
aux conseils clc révision s'appliquent 
aux commissions provinciales d'ap­ 
pel en tant qu'elles ne sont pas en - opposition avec la présente loi. 
XIV.- Les Gouverneurs forment 

une liste des ajournés de la. levée 
spéciale de 19-19. 

CHAPITRE VII.- De l'incorporation. 

XV.-Les hommes.déslgnés pour 
le service par les commissions de re­ 
crutement reçoivent, séance tenante, 
lecture d'un résumé des lois mili­ 
taires dont le texte est fixé par 
arrêté royal. 

Dès cc moment, ils acquièrent la 
qualité de militaire. 

Si la date fixée par arrêté royal 
pour l'entrée de leur classe an ser­ 
vice actif n'est pas encore arrivée, 
ils sont renvoyés dans leurs foyers 
jusqu'à cette date. 

Les décisions des commissions de 
recrutement sont exécutoires non­ 
obstant appel. 

Les hommes désignés pour le ser­ 
vice sont répartis dans les corps et 

HOOFDSTUK V. -- Van het beroep 
bij het hof van beroep en bij den 
herzieningsraad. 

XIII. - Provinciale commissiën 
van beroep komen in de plaats der 
hoven van beroep, voor zoover zij 
uitspraak doen in militiezaken.en van 
de herzicuingsradcn welke samen­ 
gesteld zijn zooals die cornmissiën. 

Al de bepalingen van de samen­ 
geordende militiewetten betreffende 
de herzieningsraden zijn ook van 
toepassing op de provinciale corn­ 
missiën van beroep, voor zoover zij 
niet in strijd zijn met deze wet. 

XIV. - De Gouverneurs maken 
cene lijst op van de uitgestelden der 
bijzondere lichting van ·19·! 9. 

HOOFDSTUK VII.-Van de inlijving. 

XV. -~ Aan de ma1~sehappen, die 
door· de wcrvingscornmissiën voor 
den dienst zijn aangewezen, wordt 
staande de vergadering voorlezing 
gedaan van eene samenvatting der 
militaire wetten, waarvan de tekst 
bij koninklijk besluit wordt bepaald. 

Yan dit oogenblik af bekomen zij 
de hoedanigheid van militair. 
Indien de datum, bij Koninklijk 

Besluit vastgesteld voor het binnen­ 
komen hunner klas in werkelijken 
dienst, nog niel is aangebroken, 
worden zij terug naar huis gezonden 
tot dien datum. 

De beslissingen der wervingscom­ 
missiën zijn uitvoerbaar niettegen­ 
staande hoogér beroep. 
De manschappen ,aangewezen voor 

den dienst, worden door de militaire 
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services par l'autorité militaire, en 
tenant compte des décisions des ju­ 
ridictions contentieuses. 

CHAPITRE VIII.- Des congés. 

XVI. - Dès que l'armée sera 
démobilisée, le chapitre des lois de 
milice coordonnées relatif aux con­ 
gés redeviendra exécutoire. 

CHAPITRE X. 
Dispositions pénales. 

XVII. - Le f O de l'article 69 des 
lois de milice coordonnées est mis 
hors d'application. 

Cet article est complété comme 
suit : 
4° L'appelé qui n'aura pas com­ 

paru devant les juridictions conten­ 
tieuses dans les conditions et les 
délais fixés. 

5° Est puni d'un emprisonnement 
de un mois à un an cl d'une amende 
de 100 à 1,000 francs, ou d'une de 
ces deux peines seulement, celui qui · 
a changé de résidence pom· se sous­ 
traire aux opéra lions de recrutement 
ou a, dans Ic même hut, employé 
des manœuvres frauduleuses. 

XYIIL- La partie de l'article 71 
des lois de milice coordonnées, 
visant la mise à Ia disposition du 
Ministre de la guerre pom: un terme 
de huit ans, est hors d'application. 

Il en est de même des articles 75, 
74 cl 7f>. 

I IV 14. ] 

overheid ingedeeld in de korpsen 
en in de diensten, met iuachtueming 
der beslissingen van de rechts­ 
machten in betwiste zaken. 

HOOFDSTUK VIU. - Van de 
verloven. 

XVI. - Zoodra hel leger gede .• 
mohiliseerd is, wordt het hoof dstuk 
der samengeordende militiewetten 
aangaande de verloven weer uit­ 
voerbaar. 

HOOFDSTUK X. - Straf­ 
bepalingen, 

XVII. - IV 1° van artikel 69 der 
samengeordende militiewetten valt 
buiten toepassing. 

Dit artikel wordt aangevuld als 
volgt : 
4° De opgerocpenc die voor. de 

rechtsmachten in betwiste zaken 
onder de vastgestelde voorwaarden 
en binnen de vastgestelde termij­ 
nen niet is verschenen. 

!)ó Wordt gestraft met eeue ge­ 
vangenisstraf van éénc maand tot 
één jaar, en met cene boete van ·100 
tol 1,000 frank of met slechts ééne 
dezer straffen, hij die van verblijf. 
plaats veranderde om zich aan de 
wervingsverrichtingen te onttrek­ 
ken of, met dit doel, bedrieglijke 
middelen gebruikte. 

XVIII. - liet deel van artikel 71 
der samengeordende militiewetten 
betreffende het ter beschikking stel­ 
len van den Minister van Oorlog 
voor ccnen termijn van acht jaar, 
va IL builen toepassing. 

Hetzelfde geldt voor de artikelen 
73, 74 Cil 7f>. 



( to ) 
Au1·. 5. 

Les arrêtés-lois des ter et HJ 110- 

vemhre {9{8 sont abrogés. 

Donné à Bruxelles, le t t décem­ 
bre i918. 

Ain. 5. 

De besluit-wetten van i en rn 
November 1918 worden iugetrok­ 
ken. 

Gegeven te Brussel, den t t n De­ 
cember 1918. 

ALBERT. 

Par le Hoi : 

Le Ministre de l' Intérieur, ,, 

. , , 
Le Ministre de la Guerre, 

Vau 's Konings wege : 

De · !Uùâste1· van /Jim~e,zlandsche 
Zakeu, 

DE BROQUEVILLB. 

De lJ/iniste)· van 001·lo9, 

MASSON. 


